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Les actes publiés au présent recueil peuvent faire l'objet d'un recours administratif 
devant Madame le Maire d’Avignon dans le délai de deux mois à compter de la date 

de leur publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 

implicite de rejet.  

Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de 
Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES dans le délai de deux mois à compter de 
la publication du recueil ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé. 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
  

http://www.telerecours.fr/
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ARRETES GENERAUX 
 

 
 
VOIRIE ET DIVERS DES MOIS D’AVRIL ET MAI 2021 
 

➢ Arrêtés permanent portant règlementation de la circulation concernant : 
 
 

➢ Le Boulevard de la Fraternité, la Rue du 14 Juillet, le Square des 
Cigales et Boulevard des Ecoles (cédez le passage) 

➢ Le Boulevard des Ecoles jusqu’au Square des Cigales (aire piétonne) 
➢ Le Boulevard de la Fraternité (sens unique) 
➢ L’Avenue des Grillons (sens unique) 
➢ Le Boulevard des Ecoles (sens unique) 
➢ L’Avenue Moulin Notre Dame et Saint-Ruf (zone de rencontre) 
➢ La Rue Petite Saunerie, la Rue de l’Amelier, la Rue Carnot, la Rue Saint-

Jean le Vieux, la Rue de la Croix, la Rue de l’Officialité, la Rue de 

l’Oriflamme, la Rue Chapeau Rouge, la Rue Campane, la Rue Ledru 

Rollin et la Rue Paul Sain (circulation interdite) 
➢ De l’Avenue Moulin Notre Dame jusqu’à l’Avenue de la Trillade (sens 

unique) 
➢ De l’Avenue de la Trillade jusqu’à la Rue Diane de Poitiers (sens unique) 
➢ L’Avenue Moulin Notre Dame, l’Avenue Saint-Ruf, la Rue des Iris, la 

Rue des Capucines, l’Impasse Saint-Jean et l’Impasse Viennoise (zone 
de rencontre) 

 

➢ Arrêtés permanent portant règlementation du stationnement concernant : 

 

➢ Le n°2 Square des Cigales (Mobilité Inclusion) 
➢ La Rue des Paroissiens (Mobilité Inclusion) 
➢ La Rue des Paroissiens (place PMR abrogé) 
➢ Le n°122 Avenue d’Avignon (Mobilité Inclusion) 
➢ Le n°8 Boulevard de la Fraternité (Mobilité Inclusion) 
➢ Le n°1 Place de l’Eglise (Mobilité Inclusion) 
➢ Le n°3 Rue des Paroissiens (Mobilité Inclusion) 
➢ La Rue Jean-Baptiste Franque (Mobilité Inclusion) 
➢ Le Cours Cardinal Bertrand de Montfavet, l’Avenue d’Avignon, 

l’Avenue du Bon Repos, la Rue du 14 juillet, le Square des Cigales, la 
Place Charles Favier et le Boulevard des Ecoles (zone bleue) 

➢ Le n°136 Cours Cardinal Bertrand de Montfavet (place de livraison) 
➢ Le n°3 Boulevard de la Fraternité (stationnement interdit) 
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➢ Le n°110 Cours Cardinal Bertrand de Montfavet (place de livraison) 
➢ Le n°4 Rue Paul Mérindol (interdiction de stationnement) 
➢ Le n°12 Avenue d’Avignon (place de livraison) 
➢ Le Cours Cardinal Bertrand de Montfavet, la Rue du 14 Juillet, le 

Boulevard de la Fraternité, l’Avenue du Bon Repos, la Place Charles 
Favier et l’Avenue d’Avignon (stationnement réservé abrogé) 

➢ Le n°9 Rue Paul Mérindol (place de livraison) 
➢ Le n°4 Boulevard Gambetta (place de livraison) 
➢ Le n°1483 Chemin du Lavarin (stationnement interdit) 
➢ Le n°21 Avenue Moulin Notre Dame (place de livraison) 
➢ De l’Avenue Moulin Notre Dame jusqu’à l’Avenue Saint-Ruf (zone bleue) 
 

 

 

 
Arrêté général réglementant l’exercice des activités et du commerce ambulant. 
 
Arrêté portant règlementation et préservation des squares et des espaces verts. 
 
Arrêté désignant les personnes qualifiées et les personnalités au sein du jury pour la 
procédure de concours de maîtrise d’œuvre pour la réhabilitation et l’extension du 
Groupe Scolaire des Grands Cyprès à AVIGNON. 
 
Arrêté règlementant la vente du muguet sur la voie publique le 1er mai 2021. 
 
Arrêté portant délégation de signature à Mme Marie-Pierre GIRARD. 
 
Arrêté portant ouverture d’un établissement recevant du public concernant l’Opéra 
Théâtre du Grand AVIGNON. 
 
Arrêté portant ouverture d’un établissement recevant du public concernant le Théâtre 
l’Oriflamme. 
 
Arrêté portant mise à l’enquête publique de la procédure de déclaration de projet 
emportant mise en compatibilité du PLU de la Ville d’Avignon pour le réaménagement 
du site de la Verdière à MONTFAVET par l’ADVSEA (Association Départementale de 
Vaucluse pour la Sauvegarde de l’Enfance à l’Adulte). 
 
Arrêté portant fermeture provisoire de l’école élémentaire Frédéric MISTRAL pour le 
lundi 03 Mai 2021 de 7h30 à 18h. 

Arrêté portant désignation des membres pour la Commission Communale de Sécurité 
contre les risques d’incendie et de panique dans les Etablissements Recevant du 
Public. 
 
Arrêté portant mise à l’enquête publique de la procédure de déclaration de projet 
emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de la Ville d’Avignon pour 
le réaménagement du Pôle d’Echange Multimodal d’Avignon Centre. 
 
Arrêté portant délégation de signature à Mme Marie-Laure MUSICHINI. 
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Arrêté portant délégation de signature à M. Lionel ROUBAT. 
 
Arrêté portant réouverture d’un établissement recevant du public concernant l’Hôtel 

Court’Inn Aqua situé au 321 Rue des Remouleurs. 

Arrêté portant sur la propreté des Voies Publiques et l’entretien des Espaces Publics. 

Arrêté portant démolition d’un bien communal situé au 34 Avenue Eisenhower. 

Arrêté portant ouverture d’un établissement recevant du public concernant le 

Restaurant l’Olivier Bistrot type M/N catégorie 1ère situé au 1741 Route de Marseille. 

Arrêté portant ouverture d’un établissement recevant du public concernant le Théâtre 
Les Étoiles type L catégorie 4ème situé au 54 Rue Guillaume Puy. 
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ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0048
Portant réglementation de la circulation

 
BOULEVARD DE LA FRATERNITE, RUE DU 14 JUILLET, SQUARE DES

CIGALES et BOULEVARD DES ECOLES
 

 
LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 415-6, R. 415-8 et R. 415-15
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 3ème partie, intersections et régimes de priorité
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU l'avis favorable du Directeur de Département Régis Auriol en date du 08/04/2021

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de
l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

ARRETE

À l'intersection  du  BOULEVARD  DE  LA  FRATERNITE,  de  la  RUE  DU  14  JUILLET  et  du  SQUARE  DES  CIGALES,  les  conducteurs
circulant  BOULEVARD  DE  LA  FRATERNITE  sont  tenus  de  marquer  l'arrêt  (STOP)  en  limite  de  chaussée,  puis  de  céder  le  passage  aux
véhicules circulant RUE DU 14 JUILLET et SQUARE DES CIGALES, et de ne s'engager sur la voie qu'après s'être assurés qu'ils peuvent le faire sans
danger.

À l'intersection  du  BOULEVARD DE  LA  FRATERNITE  et  du  BOULEVARD DES  ECOLES,  les  conducteurs  circulant  BOULEVARD  DE  LA
FRATERNITE  sont  tenus  de  marquer  l'arrêt  (STOP)  en  limite  de  chaussée,  puis  de  céder  le  passage  aux  véhicules  circulant  BOULEVARD  DES
ECOLES, et de ne s'engager sur la voie qu'après s'être assurés qu'ils peuvent le faire sans danger.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en
place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures sur les zones concernées définies sur cet acte.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux mois à compter
de  sa  publication  ou  de  sa  notification.  L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours
contentieux  peut  également  être  introduit  devant  le  tribunal  administratif  de  Nîmes  16,  avenue  Feuchères  30000  NIMES  dans  les  mêmes
conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr.

Le  Maire  de  la  Ville  d'Avignon  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  et  affiché  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 08/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0054
Portant réglementation de la circulation

 
BOULEVARD DES ECOLES et SQUARE DES CIGALES

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-3, R. 411-25, R. 415-11, R. 417-10 et R. 431-9
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de
l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique
 CONSIDERANT qu'il y a nécessité d’organiser et d’apaiser la circulation du site rendu sensible par la présence de la mairie de quartier et de
l’école
 

ARRETE

La zone dénommée BOULEVARD DES ECOLES et définie par les voies suivantes constitue une aire piétonne au sens de l'article R.
110-2 du Code de la Route:

BOULEVARD DES ECOLES, de l'AVENUE MONLOISIR jusqu'au SQUARE DES CIGALES
à l'intersection du SQUARE DES CIGALES et du BOULEVARD DES ECOLES
SQUARE DES CIGALES, le couloir situé à l'Est celui longeant le commissariat de police

 
 

Tout stationnement d'un véhicule sur l'aire piétonne, à l'exception des cycles sur les emplacements aménagés à cet effet, est considéré
comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du Code de la Route.
Tout conducteur est tenu de céder le passage, au besoin en s'arrêtant, aux piétons circulant dans l'aire piétonne.
Un accès pour les véhicules autorisés sera mis en place uniquement au Nord de la place avec dispositif amovible

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en
place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures sur les zones concernées définies sur cet acte.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux mois à compter
de  sa  publication  ou  de  sa  notification.  L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours
contentieux  peut  également  être  introduit  devant  le  tribunal  administratif  de  Nîmes  16,  avenue  Feuchères  30000  NIMES  dans  les  mêmes
conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr.

Le  Maire  de  la  Ville  d'Avignon  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  et  affiché  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 09/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION: Page 1 sur 2



DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le
tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0052
Portant réglementation de la circulation

 
BOULEVARD DE LA FRATERNITE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 412-28
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription
et le livre 1, 5ème partie, signalisation d’indication, des services et de repérage
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU l'avis favorable du Directeur de Département Régis Auriol en date du 08/04/2021

CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique
CONSIDERANT qu'il y a nécessité d’organiser et d’apaiser la circulation du site rendu sensible par la présence de la mairie de
quartier et de l’école
 

ARRETE

Un sens unique est institué BOULEVARD DE LA FRATERNITE, de l'AVENUE DES SPORTS jusqu'à la RUE DU 14 JUILLET.
Le sens Sud/Nord est privilégié , soit de l'avenue des SPORTS vers la rue du 14 JUILLET

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le  présent  arrêté  abroge  et  remplace  toutes  les  dispositions  contraires  antérieures  sur  les  zones  concernées
définies sur cet acte.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
 

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 08/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE
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DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0053
Portant réglementation de la circulation

 
AVENUE DES GRILLONS

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 412-28
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription
et le livre 1, 5ème partie, signalisation d’indication, des services et de repérage
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique
 CONSIDERANT qu'il y a nécessité d’organiser et d’apaiser la circulation du site rendu sensible par la présence de la mairie de
quartier et de l’école
 

ARRETE

Un sens unique est institué AVENUE DES GRILLONS, du BOULEVARD DES ECOLES jusqu'à l'AVENUE DES SPORTS.
Le sens Nord/Sud est privilégié , soit du boulevard des ECOLES vers l'avenue des SPORTS

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le  présent  arrêté  abroge  et  remplace  toutes  les  dispositions  contraires  antérieures  sur  les  zones  concernées
définies sur cet acte.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
 

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 09/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE
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DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE

La police

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0055
Portant réglementation de la circulation

 
BOULEVARD DES ECOLES

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 412-28
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription
et le livre 1, 5ème partie, signalisation d’indication, des services et de repérage
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique
CONSIDERANT qu'il y a nécessité d’organiser et d’apaiser la circulation du site rendu sensible par la présence de la mairie de
quartier et de l’école

ARRETE

Un  sens  unique  est  institué  BOULEVARD  DES  ECOLES,  de  l'AVENUE  DES  GRILLONS  jusqu'au  BOULEVARD  DE  LA
FRATERNITE.
Le sens Est/Ouest est privilégié , soit de l'avenue des GRILLONS vers le boulevard de la FRATERNITE

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le  présent  arrêté  abroge  et  remplace  toutes  les  dispositions  contraires  antérieures  sur  les  zones  concernées
définies sur cet acte.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 09/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

ARTICLE 8 - 

ARTICLE 9 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0043
Portant réglementation de la circulation

 
RUE PETITE SAUNERIE, RUE DE L'AMELIER, RUE CARNOT, RUE

SAINT-JEAN LE VIEUX, RUE DE LA CROIX, RUE DE
L'OFFICIALITE, RUE DE L'ORIFLAMME, RUE CHAPEAU ROUGE,

RUE CAMPANE, RUE LEDRU ROLLIN et RUE PAUL SAIN
 

 
LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDERANT le Marché hebdomadaire du samedi de 08h00 à 13h00 DE LA PLACE CARNOT à la PLACE DES CARMES.

ARRETE

La circulation des  véhicules  est  interdite  RUE PETITE SAUNERIE  intersection RUE ARMAND DE PONT MARTIN.  Par
dérogation,  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  véhicules  de  police,  véhicules  de  secours  et  accès  garages  ainsi  que  les
véhicules de livraison avant 06h30.
Uniquement les samedis de 05h00 à 15h00

La  circulation  des  véhicules  est  interdite  RUE  DE  L'AMELIER  intersection  RUE  PETITE  SAUNERIE.  Par  dérogation,
cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  véhicules  de  police,  véhicules  de  secours  et  accès  garages  ainsi  que  les  véhicules  de
livraison avant 06h30.
Uniquement les samedis de 05h00 à 15h00

La circulation des véhicules est interdite RUE CARNOT angle PLACE JERUSALEM. Par dérogation, cette disposition ne
s'applique pas aux véhicules de police, véhicules de secours et les véhicules de livraison avant 06h30.
Uniquement les samedis de 05h00 à 15h00

La circulation des véhicules est interdite RUE SAINT-JEAN LE VIEUX intersection RUE CARNOT. Par dérogation, cette
disposition ne s'applique pas aux véhicules de police, véhicules de secours et les véhicules de livraison avant 06h30.
Uniquement les samedis de 05h00 à 15h00

La  circulation  des  véhicules  est  interdite  RUE  DE  LA  CROIX  intersection  MONT  DE  PIÈTE.  Par  dérogation,  cette
disposition ne s'applique pas aux véhicules de police, véhicules de secours et accès garages ainsi que les véhicules de livraison
avant 06h30.
Uniquement les samedis de 05h00 à 15h00

La  circulation  des  véhicules  est  interdite  RUE  DE  L'OFFICIALITE  intersection  RUE  CARNOT.  Par  dérogation,  cette
disposition ne s'applique pas aux véhicules de police, véhicules de secours et les véhicules de livraison avant 06h30.
Uniquement les samedis de 05h00 à 15h00

La  circulation  des  véhicules  est  interdite  RUE  DE  L'ORIFLAMME  intersection  RUE  CARNOT.  Par  dérogation,  cette
disposition ne s'applique pas aux véhicules de police, véhicules de secours et les véhicules de livraison avant 06h30.
Uniquement les samedis de 05h00 à 15h00

La  circulation  des  véhicules  est  interdite  RUE  CHAPEAU  ROUGE  intersection  RUE  CARNOT.  Par  dérogation,  cette
disposition ne s'applique pas aux véhicules de police, véhicules de secours et les véhicules de livraison avant 06h30.
Uniquement les samedis de 05h00 à 15h00

La circulation des véhicules est interdite RUE CAMPANE intersection RUE CARNOT. Par dérogation, cette disposition
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ARTICLE 10 - 

ARTICLE 11 - 

ARTICLE 12 - 

ARTICLE 13 - 

ARTICLE 14 - 

ARTICLE 15 - 

ARTICLE 16 - 

ARTICLE 17 - 

ARTICLE 18 - 

ARTICLE 19 - 

ne s'applique pas aux véhicules de police, véhicules de secours et les véhicules de livraison avant 06h30.
Uniquement les samedis de 05h00 à 15h00

La  circulation  des  véhicules  est  interdite  RUE  LEDRU  ROLLIN  intersection  RUE  CARNOT.  Par  dérogation,  cette
disposition ne s'applique pas aux véhicules de police, véhicules de secours et les véhicules de livraison avant 06h30.
Uniquement les samedis de 05h00 à 15h00

La  circulation  des  véhicules  est  interdite  RUE  PAUL  SAIN  intersection  RUE  CARNOT.  Par  dérogation,  cette
disposition ne s'applique pas aux véhicules de police, véhicules de secours et les véhicules de livraison avant 06h30.
Uniquement les samedis de 05h00 à 15h00

La circulation des véhicules est interdite RUE PAUL SAIN intersection RUE THIERS. Par dérogation, cette disposition
ne s'applique pas aux véhicules de police, véhicules de secours et les véhicules de livraison avant 06h30.
Uniquement les samedis de 05h00 à 15h00

La  circulation  des  véhicules  est  interdite  Le  mobilier  urbain  permettant  de  barrer  les  différentes  rues  sera  un
dispositif de barrières non fixes.

Réouverture  de  la  voie,  l  'emprise  du  Marché  de  la  place  Carnot  à  la  place  des  Carmes  sera  fermée à  partir  de
05h00 pour la mise en place des forains.
Celle-ci sera ré-ouverte uniquement lorsque le nettoyage sera terminé et la sécurité pour la circulation rétablie soit à 15h00..

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue
par l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le  présent  arrêté  abroge  et  remplace  toutes  les  dispositions  contraires  antérieures  sur  les  zones  concernées
définies sur cet acte.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire  d’Avignon  dans  un  délai  de
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.  L’absence de réponse dans un délai  de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue
Feuchères  30000  NIMES  dans  les  mêmes  conditions  de  délai.  Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.télérecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément
à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 25/03/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
GESTION ET ENTRETIEN DES AMENAGEMENTS URBAIN

La police

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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-	REPUBLIQUE	FRANÇAISE	-	
	

	
Pôle	Paysages	Urbains	

Département	Aménagement	 et	Mobilité	

Arrêté	permanent	n°	21-AP-0095	
Portant	réglementation	de	la	circulation	

	
AVENUE	MOULIN	NOTRE	DAME	

	

LE	MAIRE	DE	LA	VILLE	D'AVIGNON	
VU	le	Code	général	des	collectivités	territoriales	et	notamment	les	articles	L.	2213-1	à	L.	2213-6	
VU	le	Code	de	la	route	et	notamment	les	articles	R.	411-8	et	R.	412-28	
VU	l'Instruction	interministérielle	sur	la	signalisation	routière	et	notamment	le	livre	1,	4ème	partie,	signalisation	de	prescription	et	le	livre	1,	5ème	partie,	
signalisation	d’indication,	des	services	et	de	repérage	
VU	l'arrêté	du	07	juillet	2020	portant	délégation	de	signature	à	Madame	BOYE,	Directrice	Générale	Adjointe,	

	
CONSIDÉRANT	qu'il	incombe	à	l'autorité	détentrice	du	pouvoir	de	police	de	circulation	de	veiller	à	la	sécurité	des	usagers,	à	la	commodité	de	l'utilisation	
de	la	voie	publique	et	à	la	protection	de	l'environnement	et	de	la	tranquillité	publique	

	
CONSIDÉRANT	qu’il	y	a	lieu	d’améliorer	le	cadre	de	vie	des	résidents	de	la	ceinture	verte	et	des	bords	de	Durance,	
CONSIDÉRANT	le	plan	zéro	transit,	la	Ville	met	en	place	un	plan	local	de	circulation	au	sud	de	la	Rocade	
CONSIDÉRANT	qu'il	y	a	lieu	de	tout	mettre	en	œuvre	pour	réduire	les	circulations	de	shunt	au	sein	de	la	ceinture	verte,		
	
CONSIDÉRANT	le	Plan	adopté	au	Conseil	Municipal	du	27	avril	2016	concernant	le	plan	mode	doux	/	actifs,	
CONSIDÉRANT	qu'il	y	a	lieu	de	tout	mettre	en	œuvre	pour	rendre	les	déplacements	plus	faciles,	plus	confortables	et	plus	
sûrs,	en	particulier	pour	les	plus		vulnérables	
CONSIDÉRANT	qu’en	premier	chef	sont	concernées	les	piétons	et	les	cyclistes,	
	
CONSIDÉRANT	la	volonté	de	préserver	le	caractère	exceptionnel	de	la	ceinture	verte	et	des	bords	de	Durance,	la	nécessité	de	protéger	et	de	valoriser	les	
espaces	naturels	et	les	terres	agricoles,	
	

	
	

ARRETE	
	

ARTICLE	1	-	Un	sens	unique	est	institué	AVENUE	MOULIN	NOTRE	DAME,	de	la	RUE	LOUIS	VALAYER	jusqu'à	l'AVENUE	DE	LA	TRILLADE.	
Le	sens	privilégié	est	le	sens	Nord/Sud,	

	

ARTICLE	2	-	Les	dispositions	du	présent	arrêté	entrent	en	vigueur	à	la	mise	en	place	de	la	signalisation	réglementaire	prévue	par	l’instruction	
interministérielle	sur	la	signalisation	routière.	

	

ARTICLE	3	-	 La	signalisation	 réglementaire	conforme	aux	dispositions	de	 l'Instruction	 Interministérielle	sur	 la	 signalisation	routière	sera	mise	en	place	par	 les	
Services	Techniques	

	

ARTICLE	4	-	Le	présent	arrêté	abroge	et	remplace	toutes	les	dispositions	contraires	antérieures	sur	les	zones	concernées	définies	sur	cet	acte.	
	

ARTICLE	5	 -	Le	présent	arrêté	peut	 faire	 l'objet	d'un	recours	gracieux	devant	Madame	 le	Maire	d’Avignon	dans	un	délai	de	deux	mois	à	compter	de	sa	
publication	ou	de	sa	notification.	L’absence	de	réponse	dans	un	délai	de	deux	mois	vaut	décision	implicite	de	rejet.	Un	recours	contentieux	peut	également	
être	introduit	devant	le	tribunal	administratif	de	Nîmes	16,	avenue	Feuchères	30000	NIMES	dans	les	mêmes	conditions	de	délai.	Le	tribunal	administratif	
peut	aussi	être	saisi	par	l’application	informatique	«	Télérecours	citoyens	»	accessible	par	le	site	internet	www.télérecours.fr.	

	

ARTICLE	6	-	Le	Maire	de	la	Ville	d'Avignon	est	chargé	de	l'exécution	du	présent	arrêté	qui	sera	publié	et	affiché	conformément	à	la	réglementation	en	
vigueur.	

	
Fait	à	Avignon,	le	 21	mai	2021	

	
Pour	le	Maire,	par	délégation	
La	Directrice	générale	Adjointe	

	
	
	

Martine	BOYE	
	
	
DIFFUSION:	
DEPARTEMENT	AMENAGEMENT	ET	MOBILITE	
La	police	

	



Conformément	aux	dispositions	du	Code	de	justice	administrative,	le	présent	arrêté	pourra	faire	l'objet	d'un	recours	contentieux	devant	le	tribunal	
administratif	compétent,	dans	un	délai	de	deux	mois	à	compter	de	sa	date	de	notification	ou	de	publication.	



 
 

-	REPUBLIQUE	FRANÇAISE	-	
	

	
Pôle	Paysages	Urbains	

Département	Aménagement	 et	Mobilité	

Arrêté	permanent	n°	21-AP-0094	
Portant	réglementation	de	la	circulation	

	
AVENUE	DE	LA	TRILLADE	

	

LE	MAIRE	DE	LA	VILLE	D'AVIGNON	
VU	le	Code	général	des	collectivités	territoriales	et	notamment	les	articles	L.	2213-1	à	L.	2213-6	
VU	le	Code	de	la	route	et	notamment	les	articles	R.	411-8	et	R.	412-28	
VU	l'Instruction	interministérielle	sur	la	signalisation	routière	et	notamment	le	livre	1,	4ème	partie,	signalisation	de	prescription	et	le	livre	1,	5ème	partie,	
signalisation	d’indication,	des	services	et	de	repérage	
VU	l'arrêté	du	07	juillet	2020	portant	délégation	de	signature	à	Madame	BOYE,	Directrice	Générale	Adjointe,	

	
CONSIDÉRANT	qu'il	incombe	à	l'autorité	détentrice	du	pouvoir	de	police	de	circulation	de	veiller	à	la	sécurité	des	usagers,	à	la	commodité	de	l'utilisation	
de	la	voie	publique	et	à	la	protection	de	l'environnement	et	de	la	tranquillité	publique	

	
CONSIDÉRANT	qu’il	y	a	lieu	d’améliorer	le	cadre	de	vie	des	résidents	de	la	ceinture	verte	et	des	bords	de	Durance,	
CONSIDÉRANT	le	plan	zéro	transit,	la	Ville	met	en	place	un	plan	local	de	circulation	au	sud	de	la	Rocade	
CONSIDÉRANT	qu'il	y	a	lieu	de	tout	mettre	en	œuvre	pour	réduire	les	circulations	de	shunt	au	sein	de	la	ceinture	verte,		
	
CONSIDÉRANT	le	Plan	adopté	au	Conseil	Municipal	du	27	avril	2016	concernant	le	plan	mode	doux	/	actifs,	
CONSIDÉRANT	qu'il	y	a	lieu	de	tout	mettre	en	œuvre	pour	rendre	les	déplacements	plus	faciles,	plus	confortables	et	plus	
sûrs,	en	particulier	pour	les	plus		vulnérables	
CONSIDÉRANT	qu’en	premier	chef	sont	concernées	les	piétons	et	les	cyclistes,	
	
CONSIDÉRANT	la	volonté	de	préserver	le	caractère	exceptionnel	de	la	ceinture	verte	et	des	bords	de	Durance,	la	nécessité	de	protéger	et	de	valoriser	les	
espaces	naturels	et	les	terres	agricoles,	
	

	
ARRETE	

	

ARTICLE	1	-	Un	sens	unique	est	institué	AVENUE	DE	LA	TRILLADE,	de	l'AVENUE	MOULIN	NOTRE	DAME	jusqu'à	la	RUE	DIANE	DE	POITIERS.	
Le	sens	privilégié	est	le	sens	Sud/Nord,	

	

ARTICLE	2	-	Les	dispositions	du	présent	arrêté	entrent	en	vigueur	à	la	mise	en	place	de	la	signalisation	réglementaire	prévue	par	l’instruction	
interministérielle	sur	la	signalisation	routière.	

	

ARTICLE	3	-	 La	signalisation	 réglementaire	conforme	aux	dispositions	de	 l'Instruction	 Interministérielle	sur	 la	 signalisation	routière	sera	mise	en	place	par	 les	
Services	Techniques	

	

ARTICLE	4	-	Le	présent	arrêté	abroge	et	remplace	toutes	les	dispositions	contraires	antérieures	sur	les	zones	concernées	définies	sur	cet	acte.	
	

ARTICLE	5	 -	Le	présent	arrêté	peut	 faire	 l'objet	d'un	recours	gracieux	devant	Madame	 le	Maire	d’Avignon	dans	un	délai	de	deux	mois	à	compter	de	sa	
publication	ou	de	sa	notification.	L’absence	de	réponse	dans	un	délai	de	deux	mois	vaut	décision	implicite	de	rejet.	Un	recours	contentieux	peut	également	
être	introduit	devant	le	tribunal	administratif	de	Nîmes	16,	avenue	Feuchères	30000	NIMES	dans	les	mêmes	conditions	de	délai.	Le	tribunal	administratif	
peut	aussi	être	saisi	par	l’application	informatique	«	Télérecours	citoyens	»	accessible	par	le	site	internet	www.télérecours.fr.	

	

ARTICLE	6	-	Le	Maire	de	la	Ville	d'Avignon	est	chargé	de	l'exécution	du	présent	arrêté	qui	sera	publié	et	affiché	conformément	à	la	réglementation	en	
vigueur.	

	
Fait	à	Avignon,	le	 21	mai	2021	

	
Pour	le	Maire,	par	délégation	
La	Directrice	générale	Adjointe	

	
	
	

Martine	BOYE	
	
	
DIFFUSION:	
DEPARTEMENT	AMENAGEMENT	ET	MOBILITE	
La	police	

	
Conformément	aux	dispositions	du	Code	de	justice	administrative,	le	présent	arrêté	pourra	faire	l'objet	d'un	recours	contentieux	devant	le	tribunal	



administratif	compétent,	dans	un	délai	de	deux	mois	à	compter	de	sa	date	de	notification	ou	de	publication.	



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0086
Portant réglementation de la circulation

 
AVENUE MOULIN NOTRE DAME, AVENUE SAINT-RUF, RUE

DES IRIS, RUE DES CAPUCINES, IMPASSE SAINT-JEAN et
IMPASSE VIENNOISE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, R. 411-3, R. 411-8, R. 412-35, R. 415-11 et R. 417-10
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU l'arrêté n°21-AP-0046 en date du 01/04/2021, portant réglementation de la circulation AVENUE MOULIN NOTRE DAME, de
la RUE JEAN MACE jusqu'à l'AVENUE SAINT-RUF et AVENUE SAINT-RUF
Est  inclus  l’espace  formant  une  place,  situé  sur  l’extrémité  sud  de  l’avenue  Saint  Ruf  au  droit  de  l‘école  Saint  Ruf,  sur  le
divergent de l’avenue de Tarascon, de l’avenue de Moulin Notre Dame et du boulevard Gambetta

CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique
CONSIDERANT la politique d'apaisement conforme avec l'esprit du plan modes doux/actifs voté au Conseil Municipal du 27
avril 2016,
CONSIDERANT les aménagements visant à créer une zone de partage affectée à la circulation de tous les usagers,
CONSIDERANT les aménagements permettant les déplacements des personnes à mobilité réduite,
CONSIDERANT que tous les piétons puissent profiter des avantages d’une zone de rencontre,
CONSIDERANT  qu'il  y  a  lieu  de  fluidifier  les  déplacements  des  cyclistes  au  sein  des  zones  de  rencontre  en  implantant  des
pistes cyclables à double sens,

 

ARRETE

L'arrêté  n°21-AP-0046  en date  du 01/04/2021,  portant  réglementation  de  la  circulation  AVENUE MOULIN NOTRE
DAME, de la RUE JEAN MACE jusqu'à l'AVENUE SAINT-RUF et AVENUE SAINT-RUF
Est  inclus  l’espace  formant  une  place,  situé  sur  l’extrémité  sud  de  l’avenue  Saint  Ruf  au  droit  de  l‘école  Saint  Ruf,  sur  le
divergent de l’avenue de Tarascon, de l’avenue de Moulin Notre Dame et du boulevard Gambetta , est abrogé.

La zone dénommée MOULIN NOTRE DAME / SAINT -  RUF, définie  par  les  voies  suivantes  constitue une zone de
rencontre : 
 

AVENUE MOULIN NOTRE DAME, de la RUE JEAN MACE jusqu'à l'AVENUE SAINT-RUF
AVENUE SAINT-RUF, est inclus l’espace formant une place,  situé sur l’extrémité sud de l’avenue Saint Ruf au droit  de
l‘école  Saint  Ruf,  sur  le  divergent  de  l’avenue  de  Tarascon,  de  l’avenue  de  Moulin  Notre  Dame  et  du  boulevard
Gambetta
RUE DES IRIS
RUE DES CAPUCINES
IMPASSE SAINT-JEAN
IMPASSE VIENNOISE

 
Tout  stationnement  d'un  véhicule  sur  la  zone  de  rencontre,  en  dehors  des  emplacements  aménagés  à  cet  effet,  est
considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du Code de la route.
D’après l’article R 110-2 du Code de la route, les piétons sont autorisés à circuler sur la chaussée et bénéficient de la
priorité sur les véhicules.
La vitesse des véhicules y est limitée à 20 km/h.
Toutes les chaussées sont à double sens pour les cyclistes
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ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

Le  présent  arrêté  abroge  et  remplace  toutes  les  dispositions  contraires  antérieures  sur  les  zones  concernées
définies sur cet acte.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.télérecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le 18 mai 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0059
Portant réglementation du stationnement

 
SQUARE DES CIGALES

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10, R. 417-11 et R. 417-12
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de l'utilisation
de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT la nécessité d'aménager et de réserver des emplacements aux personnes à mobilité réduite titulaires d'une autorisation.

ARRETE

Les personnes handicapées titulaires  de la  carte  "mobilité  inclusion"  prévue à l'article  L.  241-3 du Code de l'action sociale  et  des  familles,  ou
d'une carte non expirée d'invalidité, de priorité et de stationnement délivrée en application des articles L. 241-3 à L. 241-3-2 du code de l'action sociale et
des familles, délivrée antérieurement à la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, ont un emplacement réservé 2 SQUARE DES
CIGALES. Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est
considéré comme très gênant au sens de l'article R. 417-11 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate..

La réalisation se conformera rigoureusement aux prescriptions des règlements de police et de voirie en vigueur :
-Les dimensions doivent être de 5m sur 3,30m
-Un ou deux pictogrammes blancs au sol  indiquant une personne sur un fauteuil doivent être positionnés à l 'intérieur du traçage.
-Les panneaux de police  B6D + M6H posés sur un mat doivent être visibles.
-Un trottoir à bordure basse doit être construit avec une pente de 12 % maxi sur une longueur de 50 cm et un ressaut de 2 cm maxi si nécessaire.

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent  en  vigueur  à  la  mise  en  place  de  la  signalisation  réglementaire  prévue  par  l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en place par les
Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures sur les zones concernées définies sur cet acte.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire  d’Avignon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également
être introduit  devant le tribunal  administratif  de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai.  Le tribunal  administratif
peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon et le Directeur Départemental du Territoire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché
conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 09/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0060
Portant réglementation du stationnement

 
RUE DES PAROISSIENS

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10, R. 417-11 et R. 417-12
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de l'utilisation
de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT la nécessité d'aménager et de réserver des emplacements aux personnes à mobilité réduite titulaires d'une autorisation.

ARRETE

Les personnes handicapées titulaires  de la  carte  "mobilité  inclusion"  prévue à l'article  L.  241-3 du Code de l'action sociale  et  des  familles,  ou
d'une carte non expirée d'invalidité, de priorité et de stationnement délivrée en application des articles L. 241-3 à L. 241-3-2 du code de l'action sociale et
des  familles,  délivrée  antérieurement  à  la  loi  n°  2016-1321  du  7  octobre  2016  pour  une  République  numérique,  ont  un  emplacement  réservé  .  Le
stationnement de tout  autre véhicule à l'emplacement réservé est  interdit.  Le non-respect  des dispositions  prévues aux alinéas précédents  est  considéré
comme très gênant au sens de l'article R. 417-11 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate..

La réalisation se conformera rigoureusement aux prescriptions des règlements de police et de voirie en vigueur :
-Les dimensions doivent être de 5m sur 3,30m
-Un ou deux pictogrammes blancs au sol  indiquant une personne sur un fauteuil doivent être positionnés à l 'intérieur du traçage.
-Les panneaux de police  B6D + M6H posés sur un mat doivent être visibles.
-Un trottoir à bordure basse doit être construit avec une pente de 12 % maxi sur une longueur de 50 cm et un ressaut de 2 cm maxi si nécessaire.

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent  en  vigueur  à  la  mise  en  place  de  la  signalisation  réglementaire  prévue  par  l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en place par les
Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures sur les zones concernées définies sur cet acte.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire  d’Avignon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également
être introduit  devant le tribunal  administratif  de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai.  Le tribunal  administratif
peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon et le Directeur Départemental du Territoire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché
conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 09/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté n°21-AP-0075
abrogeant l'arrêté n°15-AP-0036

Portant réglementation du stationnement 

RUE DES PAROISSIENS
 

 
LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU l'arrêté n°15-AP-0036 en date du 11/05/2015

CONSIDÉRANT que qu'il y a lieu de repositionner une place pour les personnes à mobilité réduite

ARRETE

L’arrêté  15-AP-0036  du 11/05/2015,  portant  réglementation  de  la  circulation  (Stationnement  réservé)  RUE  DES
PAROISSIENS, à son intersection avec le n°288 du COURS CARDINAL BERTRAND DE MOTFAVET est abrogé.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 09/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE

La police
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  78-17  du  06/01/1978  relative  à  l’informatique,  aux  fichiers  et  aux  libertés,  le  bénéficiaire  est
informé qu’il  dispose d’un droit  d’accès et  de rectification qu’il  peut exercer,  pour les informations le concernant,  auprès de la collectivité
signataire du présent document.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0051
Portant réglementation du stationnement

 
AVENUE D'AVIGNON

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10, R. 417-11 et R. 417-12
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU l'avis favorable du Directeur de Département Régis Auriol en date du 08/04/2021

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de
l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique
CONSIDÉRANT la nécéssité d'aménager et de réserver des emplacements aux personnes à mobilité réduite titulaires d'une autorisation.

ARRETE

Les personnes handicapées titulaires de la carte "mobilité inclusion" prévue à l'article L.  241-3 du Code de l'action sociale et des
familles,  ou d'une carte non expirée d'invalidité,  de priorité et de stationnement délivrée en application des articles L.  241-3 à L.  241-3-2 du
code de l'action sociale et des familles, délivrée antérieurement à la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, ont
un emplacement réservé face au 122 AVENUE D'AVIGNON. Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.  Le
non-respect  des  dispositions  prévues  aux  alinéas  précédents  est  considéré  comme  très  gênant  au  sens  de  l'article  R.  417-11  du  Code  de  la
Route et passible de mise en fourrière immédiate..

La réalisation se conformera rigoureusement aux prescriptions des règlements de police et de voirie en vigueur :
-Les dimensions doivent être de 5m sur 3,30m
-Un ou deux pictogrammes blancs au sol  indiquant une personne sur un fauteuil doivent être positionnés à l 'intérieur du traçage.
-Les panneaux de police  B6D + M6H posés sur un mat doivent être visibles.
-Un  trottoir  à  bordure  basse  doit  être  construit  avec  une  pente  de  12  %  maxi  sur  une  longueur  de  50  cm  et  un  ressaut  de  2  cm  maxi  si
nécessaire.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en
place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures sur les zones concernées définies sur cet acte.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux mois à compter
de  sa  publication  ou  de  sa  notification.  L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours
contentieux  peut  également  être  introduit  devant  le  tribunal  administratif  de  Nîmes  16,  avenue  Feuchères  30000  NIMES  dans  les  mêmes
conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon et le Directeur Départemental  du Territoire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 08/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION: DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE & LA POLICE

Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunalPage 1 sur 2



administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0058
Portant réglementation du stationnement

 
BOULEVARD DE LA FRATERNITE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10, R. 417-11 et R. 417-12
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de l'utilisation
de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT la nécessité d'aménager et de réserver des emplacements aux personnes à mobilité réduite titulaires d'une autorisation.

ARRETE

Les personnes handicapées titulaires  de la  carte  "mobilité  inclusion"  prévue à l'article  L.  241-3 du Code de l'action sociale  et  des  familles,  ou
d'une carte non expirée d'invalidité, de priorité et de stationnement délivrée en application des articles L. 241-3 à L. 241-3-2 du code de l'action sociale et
des  familles,  délivrée  antérieurement  à  la  loi  n°  2016-1321  du  7  octobre  2016  pour  une  République  numérique,  ont  un  emplacement  réservé  face  au  8
BOULEVARD DE LA FRATERNITE. Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux
alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de l'article R. 417-11 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate..

La réalisation se conformera rigoureusement aux prescriptions des règlements de police et de voirie en vigueur :
-Les dimensions doivent être de 5m sur 3,30m
-Un ou deux pictogrammes blancs au sol  indiquant une personne sur un fauteuil doivent être positionnés à l 'intérieur du traçage.
-Les panneaux de police  B6D + M6H posés sur un mat doivent être visibles.
-Un trottoir à bordure basse doit être construit avec une pente de 12 % maxi sur une longueur de 50 cm et un ressaut de 2 cm maxi si nécessaire.

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent  en  vigueur  à  la  mise  en  place  de  la  signalisation  réglementaire  prévue  par  l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en place par les
Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures sur les zones concernées définies sur cet acte.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire  d’Avignon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également
être introduit  devant le tribunal  administratif  de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai.  Le tribunal  administratif
peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon et le Directeur Départemental du Territoire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché
conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 09/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0063
Portant réglementation du stationnement

 
PLACE DE L'EGLISE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10, R. 417-11 et R. 417-12
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de l'utilisation
de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT la nécessité d'aménager et de réserver des emplacements aux personnes à mobilité réduite titulaires d'une autorisation.

ARRETE

Les personnes handicapées titulaires  de la  carte  "mobilité  inclusion"  prévue à l'article  L.  241-3 du Code de l'action sociale  et  des  familles,  ou
d'une carte non expirée d'invalidité, de priorité et de stationnement délivrée en application des articles L. 241-3 à L. 241-3-2 du code de l'action sociale et
des familles,  délivrée antérieurement à la loi  n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, ont un emplacement réservé 1 PLACE DE
L’ÉGLISE, angle rue du BON REPOS et cours du CARDINAL BERTRAND de MONTFAVET. Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est
interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de l'article R. 417-11 du Code de la Route
et passible de mise en fourrière immédiate..

La réalisation se conformera rigoureusement aux prescriptions des règlements de police et de voirie en vigueur :
-Les dimensions doivent être de 5m sur 3,30m
-Un ou deux pictogrammes blancs au sol  indiquant une personne sur un fauteuil doivent être positionnés à l 'intérieur du traçage.
-Les panneaux de police  B6D + M6H posés sur un mat doivent être visibles.
-Un trottoir à bordure basse doit être construit avec une pente de 12 % maxi sur une longueur de 50 cm et un ressaut de 2 cm maxi si nécessaire.

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent  en  vigueur  à  la  mise  en  place  de  la  signalisation  réglementaire  prévue  par  l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en place par les
Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures sur les zones concernées définies sur cet acte.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire  d’Avignon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également
être introduit  devant le tribunal  administratif  de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai.  Le tribunal  administratif
peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
 

Le Maire de la Ville d'Avignon et le Directeur Départemental du Territoire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché
conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 08/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunalPage 1 sur 2



administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0064
Portant réglementation du stationnement

 
RUE DES PAROISSIENS

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10, R. 417-11 et R. 417-12
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de l'utilisation
de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT la nécessité d'aménager et de réserver des emplacements aux personnes à mobilité réduite titulaires d'une autorisation.

ARRETE

Les personnes handicapées titulaires  de la  carte  "mobilité  inclusion"  prévue à l'article  L.  241-3 du Code de l'action sociale  et  des  familles,  ou
d'une carte non expirée d'invalidité, de priorité et de stationnement délivrée en application des articles L. 241-3 à L. 241-3-2 du code de l'action sociale et
des familles,  délivrée antérieurement  à  la  loi  n°  2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique,  ont  un emplacement  réservé 3 RUE DES
PAROISSIENS, sur le parking de la place CHARLES FAVIER. Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit. Le non-respect des
dispositions  prévues  aux  alinéas  précédents  est  considéré  comme très  gênant  au  sens  de  l'article  R.  417-11 du  Code  de  la  Route  et  passible  de  mise  en
fourrière immédiate..

La réalisation se conformera rigoureusement aux prescriptions des règlements de police et de voirie en vigueur :
-Les dimensions doivent être de 5m sur 3,30m
-Un ou deux pictogrammes blancs au sol  indiquant une personne sur un fauteuil doivent être positionnés à l 'intérieur du traçage.
-Les panneaux de police  B6D + M6H posés sur un mat doivent être visibles.
-Un trottoir à bordure basse doit être construit avec une pente de 12 % maxi sur une longueur de 50 cm et un ressaut de 2 cm maxi si nécessaire.

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent  en  vigueur  à  la  mise  en  place  de  la  signalisation  réglementaire  prévue  par  l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en place par les
Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures sur les zones concernées définies sur cet acte.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire  d’Avignon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également
être introduit  devant le tribunal  administratif  de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai.  Le tribunal  administratif
peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon et le Directeur Départemental du Territoire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché
conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 08/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0077
Portant réglementation du stationnement

 
RUE JEAN BAPTISTE FRANQUE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10, R. 417-11 et R. 417-12
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de l'utilisation
de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT la nécéssité d'aménager et de réserver des emplacements aux personnes à mobilité réduite titulaires d'une autorisation.

ARRETE

Les personnes handicapées titulaires  de la  carte  "mobilité  inclusion"  prévue à l'article  L.  241-3 du Code de l'action sociale  et  des  familles,  ou
d'une carte non expirée d'invalidité, de priorité et de stationnement délivrée en application des articles L. 241-3 à L. 241-3-2 du code de l'action sociale et
des  familles,  délivrée  antérieurement  à  la  loi  n°  2016-1321 du  7  octobre  2016  pour  une  République  numérique,  ont  un  emplacement  réservé  RUE  JEAN
BAPTISTE FRANQUE, à l'angle du n°75 de l'avenue MONCLAR. Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit. Le non-respect
des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de l'article R. 417-11 du Code de la Route et passible de mise en
fourrière immédiate..

La réalisation se conformera rigoureusement aux prescriptions des règlements de police et de voirie en vigueur :
-Les dimensions doivent être de 5m sur 3,30m
-Un ou deux pictogrammes blancs au sol  indiquant une personne sur un fauteuil doivent être positionnés à l 'intérieur du traçage.
-Les panneaux de police  B6D + M6H posés sur un mat doivent être visibles.
-Un trottoir à bordure basse doit être construit avec une pente de 12 % maxi sur une longueur de 50 cm et un ressaut de 2 cm maxi si nécessaire.

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent  en  vigueur  à  la  mise  en  place  de  la  signalisation  réglementaire  prévue  par  l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en place par les
Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures sur les zones concernées définies sur cet acte.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire  d’Avignon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également
être introduit  devant le tribunal  administratif  de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai.  Le tribunal  administratif
peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon et le Directeur Départemental du Territoire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché
conformément à la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le 14 avril 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0030
Portant réglementation du stationnement

 
COURS CARDINAL BERTRAND DE MONTFAVET, AVENUE

D'AVIGNON, AVENUE DU BON REPOS, RUE DU 14 JUILLET,
SQUARE DES CIGALES, PLACE CHARLES FAVIER et BOULEVARD

DES ECOLES
 

 
LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 417-3, R. 417-6, R. 417-9, R. 417-10 et R. 417-12
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU l'avis favorable du Directeur de Département Régis Auriol en date du 08/04/2021

CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDERANT  que  devant  l'augmentation  du  parc  automobile,  la  réglementation  des  conditions  de  stationnement  des
véhicules répond à une nécessité d'ordre public et d'intérêt général,

CONSIDERANT que le domaine public ne saurait être uniquement utilisé pour des stationnements prolongés excessif et qu'il y
a donc lieu de permettre une rotation normale des stationnements de véhicules,

CONSIDERANT  que,  pour  favoriser  les  activités  au  plus  grand  nombre,  et  privilégier  le  partage  de  l'espace  public  dans  le
centre de Montfavet, il y a lieu de réglementer la durée du stationnement dans certaines voies et places de la commune,

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'améliorer la rotation du stationnement dans la zone commerçante du centre de Montfavet et
de favoriser le stationnement de proximité y compris les touristes et visiteurs  des riverains,

 

ARRETE

Le  stationnement  des  véhicules  est  autorisé  sur  la  zone  dénommée  ZONE  BLEUE  -  ZONE  DE  COURTE  DUREE,  et
constituée des voies suivantes :
 

COURS CARDINAL BERTRAND DE MONTFAVET, de l'AVENUE D'AVIGNON jusqu'à l'AVENUE DES GRILLONS
AVENUE D'AVIGNON, des COURS CARDINAL BERTRAND DE MONTFAVET jusqu'au BOULEVARD CHANTERAINE
AVENUE DU BON REPOS, des COURS CARDINAL BERTRAND DE MONTFAVET jusqu'à l'AVENUE D'AVIGNON
RUE DU 14 JUILLET
SQUARE DES CIGALES:
- le parking situé au Nord/Ouest de la mairie annexe quartier Montfavet
- le couloir Ouest débouchant sur le boulevard des Ecoles
PLACE  CHARLES  FAVIER les  41  places  situées  au  nord  du  parking  Entre  l'avenue  DU  BON  REPOS  et  le  35  rue  des
PAROISSIENS
BOULEVARD DES ECOLES, du BOULEVARD DE LA FRATERNITE jusqu'au SQUARE DES CIGALES

 
Le stationnement des véhicules est autorisé du lundi au samedi, et de 9h00 à 18h00 sauf dimanche et jours fériés
Tout stationnement d'un véhicule excédant la durée maximale autorisée (1 heure 30) est considéré comme gênant au
sens de l'article R. 417-12 du Code de la Route.
Le  dispositif  de  contrôle  (disque) doit  être  placé  à  l'avant  du  véhicule  en  stationnement,  et  sur  la  face  interne  ou
àproximité  immédiate  du pare-brise,  si  celui-ci  en est  muni,  de manière  à  pouvoir  être,  dans tous les  cas,  facilement
consulté, sans que le personnel affecté à la surveillance de la voie publique ait à s'engager sur la chaussé

Toutes les infractions à la réglementation concernant le stationnement gratuit à durée limitée contrôlé par disque "Zone bleue"
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ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

sont sanctionnées et passible d'une amende forfaire pour :

1. absence de disque ou son mauvais  positionnement  (il  doit  être  placé derrière  le  pare-brise  de façon à  être  lisible  de
l’extérieur et côté trottoir),

2. le dépassement de la durée maximale
3. apposition d’un dispositif de contrôle non conforme.

 Tout stationnement d'un véhicule excédant 7 jours  est considéré comme abusif au sens de l'article R. 417-12 du Code
de la Route.
Une amende forfaitaire et une mise en fourrière immédiate seront appliqués.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le  présent  arrêté  abroge  et  remplace  toutes  les  dispositions  contraires  antérieures  sur  les  zones  concernées
définies sur cet acte.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 08/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0057
Portant réglementation du stationnement

 
COURS CARDINAL BERTRAND DE MONTFAVET

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-3, R. 417-9, R. 417-10 et R. 417-12
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème  partie,  signalisation  de  prescription,  le  livre  1,
5ème partie, signalisation d’indication, des services et de repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de
l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

ARRETE

Les véhicules de livraison ont:
un emplacement de stationnement réservé 136 COURS CARDINAL BERTRAND DE MONTFAVET,
24h/24 et 7 jours/7
La durée maximale de stationnement est fixée à 15 minutes
Un agent verbalisateur effectuera des contrôles réguliers

 
  Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du Code de
la Route et passible de mise en fourrière immédiate.
Tout stationnement d'un véhicule excédant la durée maximale autorisée (15 minutes) est considéré comme abusif au sens de l'article
R. 417-12 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en
place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures sur les zones concernées définies sur cet acte.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux mois à compter
de  sa  publication  ou  de  sa  notification.  L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours
contentieux  peut  également  être  introduit  devant  le  tribunal  administratif  de  Nîmes  16,  avenue  Feuchères  30000  NIMES  dans  les  mêmes
conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr.

Le  Maire  de  la  Ville  d'Avignon  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  et  affiché  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 09/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION: DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0072
Portant réglementation du stationnement

 
BOULEVARD DE LA FRATERNITE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment l'article R. 417-11
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de
l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique
CONSIDERANT le plan vigipirate,
CONSIDERANT qu'il y a lieu de sécuriser les abords des lieux publics en supprimant des places de stationnement,

 

ARRETE

Le stationnement des véhicules est interdit 3 BOULEVARD DE LA FRATERNITE.
Le stationnement sera interdit sur les 3 emplacements de stationnement  situé à l'angle de l'avenue des Vertes Rives
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de l'article R. 417-11 du code
de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en
place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures sur les zones concernées définies sur cet acte.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux mois à compter
de  sa  publication  ou  de  sa  notification.  L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours
contentieux  peut  également  être  introduit  devant  le  tribunal  administratif  de  Nîmes  16,  avenue  Feuchères  30000  NIMES  dans  les  mêmes
conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr.

Le  Maire  de  la  Ville  d'Avignon  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  et  affiché  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 09/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le
tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0056
Portant réglementation du stationnement

 
COURS CARDINAL BERTRAND DE MONTFAVET

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-3, R. 417-9, R. 417-10 et R. 417-12
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème  partie,  signalisation  de  prescription,  le  livre  1,
5ème partie, signalisation d’indication, des services et de repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU l'avis favorable du Directeur de Département Régis Auriol en date du 08/04/2021

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de
l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

ARRETE

Les véhicules de livraison ont:
un emplacement de stationnement réservé 110 COURS CARDINAL BERTRAND DE MONTFAVET,
24h/24, 7 jours/7
La durée maximale de stationnement est fixée à 15 minutes
Un agent verbalisateur effectuera des contrôles réguliers. 

 
Le  stationnement  de  tout  autre  véhicule  à  l'emplacement  réservé  est  interdit.  Le  non-respect  des  dispositions  prévues  aux  alinéas
précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate.
Tout stationnement d'un véhicule excédant la durée maximale autorisée (15 minutes) est considéré comme abusif au sens de l'article
R. 417-12 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en
place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures sur les zones concernées définies sur cet acte.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux mois à compter
de  sa  publication  ou  de  sa  notification.  L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours
contentieux  peut  également  être  introduit  devant  le  tribunal  administratif  de  Nîmes  16,  avenue  Feuchères  30000  NIMES  dans  les  mêmes
conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr.

Le  Maire  de  la  Ville  d'Avignon  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  et  affiché  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 08/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE
Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0083
Portant réglementation du stationnement

 
RUE PAUL MERINDOL

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment l'article R. 417-11
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique
CONSIDERANT qu'il y a lieu de libérer le trottoir de la rue Paul Mérindol encombré par de nombreux vélos,
CONSIDERANT qu'il y a lieu de tout mettre en oeuvre pour créer une zone dédiée au stockage des vélos et au stationnement
des deux roues devant la résidence étudiante "OXFORD" situé au n°4 de la rue Paul Mérindol,

ARRETE

Le stationnement des véhicules est interdit sur l'emplacement situé au droit de l'entrée de la résidence étudiante
"OXFORD"  situé  au  n°4  RUE  PAUL  MERINDOL.  Le  non-respect  des  dispositions  prévues  aux  alinéas  précédents  est  considéré
comme très gênant au sens de l'article R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le  présent  arrêté  abroge  et  remplace  toutes  les  dispositions  contraires  antérieures  sur  les  zones  concernées
définies sur cet acte.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.télérecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 21/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:

Page 1 sur 2



DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0050
Portant réglementation du stationnement

 
AVENUE D'AVIGNON

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-3, R. 417-9, R. 417-10 et R. 417-12
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème  partie,  signalisation  de  prescription,  le  livre  1,
5ème partie, signalisation d’indication, des services et de repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de
l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

ARRETE

Les véhicules de livraison ont:
un emplacement de stationnement réservé face au 12 AVENUE D'AVIGNON,
24h/24 et 7 jours/7
La durée maximale de stationnement est fixée à 15 minutes. 
Un agent verbalisateur effectuera des contrôles réguliers

 
 Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du Code de
la Route et passible de mise en fourrière immédiate.
Tout stationnement d'un véhicule excédant la durée maximale autorisée (15 minutes) est considéré comme abusif au sens de l'article
R. 417-12 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en
place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures sur les zones concernées définies sur cet acte.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux mois à compter
de  sa  publication  ou  de  sa  notification.  L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours
contentieux  peut  également  être  introduit  devant  le  tribunal  administratif  de  Nîmes  16,  avenue  Feuchères  30000  NIMES  dans  les  mêmes
conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr.

Le  Maire  de  la  Ville  d'Avignon  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  et  affiché  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 09/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION: DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté n°21-AP-0062
abrogeant l'arrêté n°13 -AP-0063

Portant réglementation du stationnement 

COURS CARDINAL BERTRAND DE MONTFAVET, RUE DU 14
JUILLET, BOULEVARD DE LA FRATERNITE, AVENUE DU BON

REPOS, PLACE CHARLES FAVIER et AVENUE D'AVIGNON
 

 
LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU l'arrêté n°13 -AP-0063 en date du 10/10/2013

CONSIDÉRANT  qu'il  y  a  lieu  de  tout  mettre  en  oeuvre  pour  améliorer  la  rotation  du  stationnement  dans  la  zone
commerçante du centre de Montfavet et de favoriser le stationnement de proximité y compris les touristes et visiteurs des
riverains,

ARRETE

L’arrêté  13  -AP-0063  du 10/10/2013,  portant  réglementation  de  la  circulation  (Limitation  de  durée  de
stationnement, Stationnement réservé aux personnes handicapées et Stationnement réservé) :

COURS CARDINAL BERTRAND DE MONTFAVET
sur le côté Ouest de la voie entre la rue des PAROISSIENS et la rue du 14 JUILLET
RUE DU 14 JUILLET
BOULEVARD DE LA FRATERNITE
3 emplacements au Nord du parking de la poste
2 emplacements au Sud du même parking
AVENUE DU BON REPOS, des COURS CARDINAL BERTRAND DE MONTFAVET jusqu'à l'AVENUE D'AVIGNON
BOULEVARD DE LA FRATERNITE
- sur le premier emplacement situé au Nord de la voie
- sur le premier emplacement situé au Sud de la voie au droit de l'accès à la Mairie
AVENUE DU BON REPOS sur le premier emplacement situé au Nord de la voie
PLACE CHARLES FAVIER sur l'emplacement situé à l'angle Nord/Est de la place
face au 12 AVENUE D'AVIGNON

est abrogé.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 08/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
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LA POLICE

ANNEXES:
Document annexe pour arrêtés de modification
Pdf Initial
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  78-17  du  06/01/1978  relative  à  l’informatique,  aux  fichiers  et  aux  libertés,  le  bénéficiaire  est
informé qu’il  dispose d’un droit  d’accès et  de rectification qu’il  peut exercer,  pour les informations le concernant,  auprès de la collectivité
signataire du présent document.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0084
Portant réglementation du stationnement

 
RUE PAUL MERINDOL

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-3, R. 417-9, R. 417-10 et R. 417-12
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription,
le livre 1, 5ème partie, signalisation d’indication, des services et de repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

ARRETE

Un emplacement de stationnement est réservé au n°9 RUE PAUL MERINDOL pour
Les véhicules de livraison,
véhicules de transport public de voyageurs,
taxis
 la clientèle de l'Hôtel
24h/24, 7jours/7.
La durée maximale de stationnement est fixée à 15 minutes. 
Un agent verbalisateur effectuera des contrôles réguliers. 
Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-
10 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate.
Tout stationnement d'un véhicule excédant la durée maximale autorisée (15 minutes) est considéré comme abusif au
sens de l'article R. 417-12 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le  présent  arrêté  abroge  et  remplace  toutes  les  dispositions  contraires  antérieures  sur  les  zones  concernées
définies sur cet acte.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.télérecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.
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Fait à Avignon, le 21/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0080
Portant réglementation du stationnement

 
BOULEVARD GAMBETTA

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-3, R. 417-9, R. 417-10 et R. 417-12
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription,
le livre 1, 5ème partie, signalisation d’indication, des services et de repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

ARRETE

Les  véhicules  de  livraison,  véhicules  d'intérêt  général  et  véhicules  intervenant  dans  le  cadre  de  l'entretien  et  de
l'exploitation  de  la  voirie  ont  un  emplacement  de  stationnement  réservé  BOULEVARD  GAMBETTA,  du  4  jusqu'à  l'AVENUE
MONCLAR,

24h/24 et 7jours/7.
La durée maximale de stationnement est fixée à 15 minutes. 
Un agent verbalisateur effectuera des contrôles réguliers. 
Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-
10 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate.
Tout stationnement d'un véhicule excédant la durée maximale autorisée (15 minutes) est considéré comme abusif au
sens de l'article R. 417-12 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le  présent  arrêté  abroge  et  remplace  toutes  les  dispositions  contraires  antérieures  sur  les  zones  concernées
définies sur cet acte.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.
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Fait à Avignon, le 20/04/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0090
Portant réglementation du stationnement

 
CHEMIN DU LAVARIN

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment l'article R. 417-10
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

ARRETE

Le stationnement des véhicules est interdit sur le parking du crématorium situé au n° 1483 CHEMIN DU LAVARIN.
Celui-ci étant réservé uniquement aux cérémonies civiles et religieuses des familles.
Par  dérogation,  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  véhicules  de  police,  véhicules  de  secours  et  véhicules
intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de la route.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-
10 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

Le  présent  arrêté  abroge  et  remplace  toutes  les  dispositions  contraires  antérieures  sur  les  zones  concernées
définies sur cet acte.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.télérecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le 26 mai 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT RELATIONS CITOYENNES
LA POLICE

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0093
Portant réglementation du stationnement

 
AVENUE MOULIN NOTRE DAME

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-3, R. 417-9, R. 417-10 et R. 417-12
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème  partie,  signalisation  de  prescription,  le  livre  1,
5ème partie, signalisation d’indication, des services et de repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU l'avis favorable du Directeur de Département Régis Auriol en date du 27/05/2021

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de
l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

ARRETE

Les véhicules de livraison ont un emplacement de stationnement réservé 21 AVENUE MOULIN NOTRE DAME,
24h/24, 7jours/7
La durée maximale de stationnement est fixée à 15 minutes
Des contrôles seront effectués et  toutes les infractions constatées seront verbalisées
Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du Code de
la Route et passible de mise en fourrière immédiate.
Tout stationnement d'un véhicule excédant la durée maximale autorisée (15 minutes) est considéré comme abusif au sens de l'article
R. 417-12 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en
place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures sur les zones concernées définies sur cet acte.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux mois à compter
de  sa  publication  ou  de  sa  notification.  L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours
contentieux  peut  également  être  introduit  devant  le  tribunal  administratif  de  Nîmes  16,  avenue  Feuchères  30000  NIMES  dans  les  mêmes
conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.télérecours.fr.

Le  Maire  de  la  Ville  d'Avignon  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  et  affiché  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 27/05/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE
Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le
tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°21-AP-0092
Portant réglementation du stationnement

 
AVENUE MOULIN NOTRE DAME

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 417-3, R. 417-6, R. 417-9, R. 417-10 et R. 417-12
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU l'avis favorable du Directeur de Département Régis Auriol en date du 27/05/2021

CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDERANT  que  devant  l'augmentation  du  parc  automobile,  la  réglementation  des  conditions  de  stationnement  des
véhicules répond à une nécessité d'ordre public et d'intérêt général,

CONSIDERANT que, pour favoriser les activités au plus grand nombre et privilégier le partage de l'espace public, il y a lieu de
réglementer la durée du stationnement dans certaines voies et places de la commune,

CONSIDERANT que le domaine public ne saurait être uniquement utilisé pour des stationnements prolongés excessif et qu'il y
a donc lieu de permettre une rotation normale des stationnements de véhicules,

CONSIDERANT  qu'il  y  a  lieu  de  tout  mettre  en  oeuvre  pour  répondre  aux  besoins  de  stationnement  dans  cette  centralité
commerçante des faubourgs,

ARRETE

Le  stationnement  des  véhicules  est  autorisé  sur la  zone  dénommée  ZONE  BLEUE  -  ZONE  DE  COURTE  DURÉE,  et
constituée des voies suivantes :
 

 AVENUE MOULIN NOTRE DAME, de la RUE JEAN MACE jusqu'à l'AVENUE SAINT-RUF.
Le stationnement des véhicules est autorisé du lundi au samedi, et de 9h00 à 18h00 sauf dimanche et jours fériés
Tout stationnement d'un véhicule excédant la durée maximale 1 heure 30 autorisée est considéré comme gênant au
sens de l'article R. 417-12 du Code de la Route.
Le  dispositif  de  contrôle  (disque) doit  être  placé  à  l'avant  du  véhicule  en  stationnement,  et  sur  la  face  interne  ou  à
proximité  immédiate  du  pare-brise,  si  celui-ci  en  est  muni,  de  manière  à  pouvoir  être,  dans  tous  les  cas,  facilement
consulté, sans que le personnel affecté à la surveillance de la voie publique ait à s'engager sur la chaussé

Toutes les infractions à la réglementation concernant le stationnement gratuit à durée limitée contrôlé par disque "Zone bleue"
sont sanctionnées et passible d'une amende forfaire pour :

1. absence de disque ou son mauvais  positionnement  (il  doit  être  placé derrière  le  pare-brise  de façon à  être  lisible  de
l’extérieur et côté trottoir),

2. le dépassement de la durée maximale
3. apposition d’un dispositif de contrôle non conforme.

 Tout stationnement d'un véhicule excédant 7 jours  est considéré comme abusif au sens de l'article R. 417-12 du Code
de la Route.
Une amende forfaitaire et une mise en fourrière immédiate seront appliqués.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques
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ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

Le  présent  arrêté  abroge  et  remplace  toutes  les  dispositions  contraires  antérieures  sur  les  zones  concernées
définies sur cet acte.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.télérecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 27/05/2021

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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Ville d’AVIGNON
POLE PAYSAGES URBAINS
Département Habitat et Urbanisme
20, rue du Roi René
84 000 AVIGNON
Tél. : 04.90.80.44.11
Fax : 04.90.80.44.12

N° 21-027 - JBM/LG 

ARRETE

portant mise à l’enquête publique de la procédure de déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de la Ville d'Avignon pour le réaménagement du Pole 

d’Echange Multimodal d’Avignon Centre

L’adjoint au maire délégué au développement territorial et urbain et aux grands projets,

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-19 et R.153-8 ;

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L123-1 à L123-19, et R123-1 à R123-27 ;

Vu la procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de 
la Ville d'Avignon pour le réaménagement du Pole d’Echange Multimodal d’Avignon Centre ;

Vu le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint qui s’est tenue le 19 avril 2021 ;

Vu l’avis de l’autorité environnementale en date du 16 mars 2021 ;

Vu la décision en date du 3 mai 2021 du Tribunal Administratif de Nîmes désignant Monsieur Georges 
CHARIGLIONE en qualité de commissaire-enquêteur ;

Vu les pièces du dossier soumis à l’enquête publique ;

ARRETE
Article 1 :

Il sera ouvert une enquête publique du lundi 14 juin 2021 à 9h00, au jeudi 15 juillet 2021 à 12h00, soit 
32 jours consécutifs portant sur le projet déclaration de projet emportant mise en compatibilité n°3 du 
plan local d'urbanisme de la Ville d'Avignon pour le réaménagement du pôle d’échange multimodal 
d’Avignon centre.

Le projet prévoit l’aménagement du parvis de la gare en parvis jardin dédié aux piétons et accessible 
aux personnes à mobilité réduite, la construction de deux kiosques, la rénovation et la mise en valeur 
architecturale du bâtiment voyageurs, l’amélioration de la liaison vers la gare routière et le parking des 
gares.
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Article 2 : 

La personne responsable de la déclaration de projet et de la mise en compatibilité du PLU est la Ville 
d’Avignon représentée par l’adjoint au Maire, Monsieur Paul Roger GONTARD.

Mme Bailly-Maître, directrice de projets à la Ville d’Avignon (04 90 80 80 00) est la personne auprès de 
laquelle des informations peuvent être demandées.

Article 3 :

Monsieur Georges CHARIGLIONE, officier général de gendarmerie en retraite a été désigné en qualité 
de commissaire enquêteur par Monsieur le Président du Tribunal administratif de Nîmes.

Article 4 :

Pendant toute la durée de l’enquête, le dossier d’enquête  publique  sera déposé  à l’Hôtel de Ville situé 
Place de l’Horloge, 84 000 AVIGNON où le public pourra  en prendre connaissance pendant les heures 
habituelles d’ouverture (8h30-12h00 ; 13h30-17h00).

Il sera également disponible à l’adresse suivante : http://www.avignon.fr/ma-ville/urbanisme/ et 
consultable sur un poste informatique à la mairie annexe du quartier Ouest située 30 avenue Monclar 
les lundi et mardi de 9h00 à 11h30 et de 13h30 à 16h30, le mercredi de 9h00 à 11h30 et le jeudi de 9h00 
à 11h30 et de 13h30 à 16h30.

Dès la publication du présent arrêté, toute personne pourra, sur sa demande adressée à l’adjoint au 
maire et à ses frais, obtenir communication du dossier d’enquête publique.

Article 5 : 

Le public pourra consigner ses observations et propositions :

 sur le registre papier ouvert à cet effet, à feuillets non mobiles cotés et paraphés par le 
commissaire enquêteur  qui sera tenu à la disposition du public à l’hôtel de Ville pendant la 
durée de l’enquête aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie

 par courrier postal parvenu avant le 15 juillet à 12h00 à l’attention de Monsieur  le commissaire 
enquêteur au siège de l’enquête (Hôtel de Ville, place de l’Horloge, 84 000 AVIGNON)

 auprès du commissaire enquêteur au cours d’une permanence

 par  courriel  à l’adresse suivante : : mairie.annexe.ouest@mairie-avignon.com parvenu avant  le 
15 juillet 2021 à 12h00

Pendant la durée de l’enquête, les observations et propositions du public seront tenues à la disposition 
du public dans les meilleurs délais et consultables :

 sur le registre d’enquête, pour celles consignées sur celui-ci, transmises par voie postale ou 
reçues par le commissaire enquêteur

 sur le site http://www.avignon.fr/ma-ville/urbanisme/ pour celles transmises par voie 
électronique.

http://www.avignon.fr/ma-ville/urbanisme/
http://www.avignon.fr/ma-ville/urbanisme/
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Ces observations sont communicables aux frais de la personne qui en fait la demande. 

Article 6 :

Le commissaire enquêteur recevra le public à l’Hôtel de Ville :

 le lundi 14 juin 2021 de 9h00 à 12h00
 le mercredi 23 juin de 14h00 à 17h00
 le vendredi 2 juillet de 14h00 à 17h00
 le jeudi 15 juillet de 9h00 à 12h00

Article 7 :

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend :

 le dossier de déclaration de projet, comprenant les informations environnementales se 
rapportant au projet

 le dossier de mise en compatibilité du PLU
 la décision de l’Autorité Environnementale ne soumettant pas le projet à autorisation 

environnementale
 le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint valant avis des personnes publiques 

associées
 la mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la 

façon dont cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, 
plan ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées 
au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision 
d'autorisation ou d'approbation

Article 8 :

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête sera clos par le commissaire enquêteur.

Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur rencontrera, sous 
huitaine, l’adjoint au maire et lui communiquera les observations écrites et orales consignées dans un 
procès-verbal de synthèse. L’adjoint au maire disposera d'un délai de quinze jours pour produire ses 
observations éventuelles.

Le commissaire enquêteur établira un rapport relatant le déroulement de l'enquête et examinant les 
observations recueillies.

Il consignera, dans un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, 
favorables sous réserves ou défavorables au projet de PLU.

Il transmettra à l’adjoint au maire l'exemplaire du dossier de l'enquête, accompagné du ou des registres 
et pièces annexées, avec son rapport et ses conclusions motivées, dans un délai de 30 jours à compter 
de la fin de l’enquête.



4

Article 9 :

Le commissaire enquêteur transmettra une copie de son rapport et de ses conclusions motivées au 
président du Tribunal Administratif de Nîmes.

Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur seront tenus à la disposition du public 
en mairie et à la préfecture pendant un an à compter de la clôture de l'enquête conformément à l’article 
R.123-21 du code de l’environnement. Ils seront également consultables en ligne à l’adresse suivante : 
http://www.avignon.fr/ma-ville/urbanisme/

A cet effet, l’adjoint au maire adresse une copie du dossier au préfet pour assurer cette mise à disposition 
du public.

Article 10 :

A l'issue de l'enquête publique, le conseil municipal approuvera la déclaration de projet, emportant ainsi 
la mise en compatibilité du PLU, éventuellement modifiée pour tenir compte des résultats de l’enquête 
publique.

Article 11 : 

Cet arrêté fera l'objet des mesures de publication réglementaires.

Un avis au public faisant connaître l’ouverture et les modalités d’organisation de l’enquête sera publié 
sur le site internet de la Ville d'Avignon à l’adresse http://www.avignon.fr/ et affiché à l’Hôtel de Ville, à la 
Maison du Patrimoine (Département Habitat et Urbanisme) et en mairie annexe du quartier Ouest 15 
jours au moins avant l’ouverture de l’enquête publique et pendant toute la durée de l’enquête.

Un avis sera également porté à la connaissance du public, dans deux journaux régionaux ou locaux 
diffusés dans le département (Le Dauphiné Vaucluse et la Provence) 15 jours au moins avant  le début 
de l'enquête et rappelé dans les mêmes journaux dans les 8 premiers jours de l’enquête.

Cet avis d'enquête sera affiché, 15 jours au moins avant l’ouverture et durant toute la durée de l’enquête 
pour être lisible des voies publiques sur et autour du site du projet. Il fera également l’objet d’un affichage 
électronique dans les mêmes conditions.

Une copie des avis publiés par la presse sera annexée au dossier d'enquête avant l'ouverture en ce qui 
concerne la première insertion, et au cours de l'enquête pour la seconde insertion ainsi que des 
photographies des affiches.

http://www.avignon.fr/ma-ville/urbanisme/
http://www.avignon.fr/
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ARTICLE 12 :

Une copie du présent arrêté sera adressée :
 au Préfet de Vaucluse ;
 au commissaire enquêteur

A Avignon, le 21 mai 2021

#signature#



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210521-ASS-A048-2021-AR
Date de télétransmission : 25/05/2021
Date de réception préfecture : 25/05/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210521-ASS-A048-2021-AR
Date de télétransmission : 25/05/2021
Date de réception préfecture : 25/05/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210521-ASS-A049-2021-AR
Date de télétransmission : 25/05/2021
Date de réception préfecture : 25/05/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210521-ASS-A049-2021-AR
Date de télétransmission : 25/05/2021
Date de réception préfecture : 25/05/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210520-ASS-A050-2021-AR
Date de télétransmission : 26/05/2021
Date de réception préfecture : 26/05/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210520-ASS-A050-2021-AR
Date de télétransmission : 26/05/2021
Date de réception préfecture : 26/05/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210531-ASS-A051-2021-AR
Date de télétransmission : 03/06/2021
Date de réception préfecture : 03/06/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210531-ASS-A051-2021-AR
Date de télétransmission : 03/06/2021
Date de réception préfecture : 03/06/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210531-ASS-A051-2021-AR
Date de télétransmission : 03/06/2021
Date de réception préfecture : 03/06/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210531-ASS-A051-2021-AR
Date de télétransmission : 03/06/2021
Date de réception préfecture : 03/06/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210531-ASS-A051-2021-AR
Date de télétransmission : 03/06/2021
Date de réception préfecture : 03/06/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210531-ASS-A051-2021-AR
Date de télétransmission : 03/06/2021
Date de réception préfecture : 03/06/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210531-ASS-A051-2021-AR
Date de télétransmission : 03/06/2021
Date de réception préfecture : 03/06/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210531-ASS-A052-2021-AR
Date de télétransmission : 03/06/2021
Date de réception préfecture : 03/06/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210531-ASS-A052-2021-AR
Date de télétransmission : 03/06/2021
Date de réception préfecture : 03/06/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210521-ASS-A053-2021-AR
Date de télétransmission : 03/06/2021
Date de réception préfecture : 03/06/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210521-ASS-A053-2021-AR
Date de télétransmission : 03/06/2021
Date de réception préfecture : 03/06/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210527-ASS-A054-2021-AR
Date de télétransmission : 03/06/2021
Date de réception préfecture : 03/06/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210527-ASS-A054-2021-AR
Date de télétransmission : 03/06/2021
Date de réception préfecture : 03/06/2021
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DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 
 
ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE DU 24 AVRIL 2021 : 
 

1 - ACTION CULTURELLE : PROJET : "Avignon Terre de Culture 2025". 

2 - ACTION CULTURELLE - BIBLIOTHÈQUES : "AVIGNON TERRE DE CULTURE 
2025" : Plan Lire à Avignon 2021/2025. 

3 - ACTION CULTURELLE - BIBLIOTHÈQUES : "AVIGNON TERRE DE CULTURE 
2025" : Gratuité des inscriptions dans le réseau Avignon Bibliothèques. 

4 - ACTION CULTURELLE - EDUCATION ARTISTIQUE : "AVIGNON TERRE DE 
CULTURE 2025" : Lancement du nouveau dispositif "un artiste à l'école". 

5 - ACTION CULTURELLE - CONVENTION D'OBJECTIFS : Conventions financières 
ou avenants financiers 2021 complémentaires aux conventions d'objectifs - 
Associations culturelles conventionnées. 

6 - ACTION CULTURELLE - CONVENTION D'OBJECTIFS : Soutien à l'association 
"La Portée de tous". 

7 - AVIGNON – MUSÉES : Transfert de propriété à la Ville des dépôts de l'Etat 
consentis au Musée CALVET. 

8 - ACTION CULTURELLE - MUSÉE : Musée Requien - Adhésion de la Ville 
d'Avignon à la base de données scientifique SILENE-PACA : Signature de convention. 

9 - BIBLIOTHÈQUES : Acceptation de dons de livres en faveur de la Ville d'Avignon. 

10 - CITÉ ÉDUCATIVE : Appel à projet concernant l'opération "Vacances 
apprenantes" été 2021 dans le cadre de la Cité Educative. 

11 - JEUNESSE : Appel à projet auprès du secteur associatif concernant les activités 
périscolaires et les actions mises en place dans le cadre de la Cité éducative. 

12 - ENSEIGNEMENT : Inscriptions scolaires - Ressort des écoles publiques du 
premier degré - Mise à jour des périmètres - Groupes scolaires Jean-Henri Fabre et 
Louis Gros -Rentrée scolaire 2021/2022. 

13 - AVIGNON VILLE SOLIDAIRE : Renouvellement aux associations des 
conventions d'objectifs pluriannuelles.   
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14 - AVIGNON VILLE SOLIDAIRE : Conventions financières des associations 
conventionnées.  

15 - AVIGNON VILLE SOLIDAIRE : Subventions appel à projet 2021.  

16 - SOLIDARITÉS LOCALES : Participation financière de la Ville aux dispositifs 
d'aide et d'action sociale pour l'exercice 2020. 

17 - CRISE SANITAIRE : Convention triennale de partenariat et de participation au 
financement des corbeilles solidaires. 

18 - SOLIDARITÉ : Approbation de la convention de partenariat avec le Lycée Agricole 
Pétrarque Avignon Cantarel. 

19 - RESTAURATION MUNICIPALE : Groupement de commandes entre la Ville 
d'Avignon et l'Etablissement Public Administratif pour la Restauration Collective de la 
Ville d'Arles (EPARCA) pour la fourniture de denrées alimentaires - Désignation des 
représentants de la Ville pour la Commission d'Appel d'Offres 

20 - DÉVELOPPEMENT ECONOMIQUE : Adhésion au groupement des oléiculteurs 
de Vaucluse. 

21 - PROTECTION ANIMALE : Attribution de subventions - Approbation de la 
convention avec la fondation 30 Millions d'Amis pour l'année 2021. 

22 - VILLE SPORTIVE : Mise en oeuvre du Label "Avignon, Terre de Jeux 2024". 

23 - VILLE SPORTIVE : Harmonisation des tarifs pour les activités sportives à 
destination des enfants et des séniors. 

24 - VILLE SPORTIVE : Avenants aux conventions d'objectifs fixées entre la Ville et 
les clubs sportifs conventionnés - Versement du solde de la subvention 2021. 

25 - VILLE SPORTIVE : Utilisation des installations sportives communales (et 
intercommunales) par les collèges publics - Participation du Département aux coûts 
de fonctionnement - Année scolaire 2020/2021. 

26 - CONTRAT DE VILLE : Financement de projets conventionnés dans le cadre du 
Contrat de Ville.  

27 - AVIGNON LOISIRS JEUNES : Evolution du règlement des Centres de Loisirs. 

28 - VIE ASSOCIATIVE : Attribution de subventions aux associations non 
conventionnées. 

29 - PATRIMOINE HISTORIQUE ET CULTUREL - OPÉRATIONS 
D'AMÉNAGEMENT : Travaux de restauration du jardin des Rochers des Doms. 

30 - AMÉNAGEMENT : Projet Gare Centre - Approbation de la convention de 
superposition d'affectations et d'exploitation du parvis de la gare.  

31 - MOBILITÉ : Fonds d'aide municipal « Tous à Vélos ». 
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32 - GRANDS PROJETS URBAINS : Approbation de l'avenant n°1 à la convention du 
Projet d'Intérêt National (PRIN) du NPNRU des quartiers Sud et Saint Chamand valant 
intégration du Projet de Renouvellement Urbain d'Intérêt Régional (PRIR) des 
quartiers Nord-Est. 

33 - HABITAT - LOGEMENT : Convention de Plan de Sauvegarde sur la copropriété 
"Parc Saint Roch". 

34 - HABITAT - LOGEMENT : "La maison partagée Flammarion" - Bail à réhabilitation 
au profit de l'Association Loger Jeunes Vaucluse. 

35 - URBANISME : Partenariat avec l'Agence d'Urbanisme Rhône-Avignon-Vaucluse 
(AURAV) - Approbation de la convention cadre 2021/2023. 

36 - URBANISME : Instauration d'un périmètre d'étude au titre de l'article L.424-1 du 
Code de l'Urbanisme sur le secteur "Combe-Delorme/garage municipal". 

37 - URBANISME - PLAN LOCAL D'URBANISME : Opposition au transfert de la 
compétence PLU à la Communauté d'Agglomération du Grand Avignon. 

38 - DOMAINE PUBLIC : Renouvellement des mises à disposition d'emplacements 
situés sur des parcelles communales au profit de la Société HIVORY SAS dans le 
cadre de l'exploitation de ses réseaux de télécommunication - Fixation du montant des 
redevances. 

39 - ENERGIE : Approbation des conventions relatives à l'usage des supports des 
réseaux publics de distribution d'électricité aériens pour l'établissement et l'exploitation 
d'un réseau de communications électroniques. 

40 - URBANISME : Servitude de passage de canalisations de gaz souterraines au 
profit de GRDF sur la propriété communale cadastrée section CZ n° 128 sise chemin 
de Courtine correspondant au terrain d'assise de la station de traitement des eaux 
usées de Courtine - Approbation de la convention de servitude. 

41 - URBANISME : Servitudes de passage de lignes électriques souterraines et 
aériennes au profit d'ENEDIS sur différentes parcelles communales cadastrées en 
section CH/CD - Approbation des conventions de servitudes. 

42 - URBANISME - ACQUISITIONS : Acquisition auprès de la société dénommée JPS 
LES OLIVIERS d'une bande de terrain en nature de trottoir d'une superficie d'environ 
68 m² avant arpentage à extraire de la parcelle cadastrée section DT n°648 sise 34 
chemin de Malpeigné à l'euro symbolique. 

43 - TERMITES : Attribution de subventions à des propriétaires d'immeubles termités. 

44 - FINANCES : Vote des taux de taxes foncières pour l'année 2021 

45 - FINANCES : Adhésion à l'Association Sites et Cités Remarquables. 

46 - GRANDS EVENEMENTS : RELATIONS INTERNATIONALES : Coopération 
décentralisée franco-russe 2021 - Projet culturel international "Les Saisons Russes - 
Festival d'Avignon 2021 - Partenariat avec la Compagnie IVA. 
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47 - PERSONNEL : Dispositions visant à satisfaire des besoins ponctuels et 
permanents en matière de ressources humaines. 

48 - PERSONNEL - MISE À DISPOSITION : Mise à disposition d'un conservateur en 
chef du patrimoine et d'un attaché de conservation du patrimoine auprès d'Avignon 
Tourisme - Autorisation de signer la convention. 

49 - ADMINISTRATION GÉNÉRALE : Protocole transactionnel avec la Société 
Mutuelle d'Assurance des Collectivités Locales. 

50 - AMÉNAGEMENT : Société Publique Locale "Grand Avignon Aménagement" - 
Désignation des représentants à l'Assemblée Générale et au Conseil d'Administration. 

51 - ATTRACTIVITÉ ECONOMIQUE : Société d'Economie Mixte du Marché d'Intérêt 
National de la Ville d'Avignon - Désignation de deux représentants supplémentaires 
au Conseil d'Administration. 

52 - DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL : Régie des Halles - Désignation des 
membres du Conseil d'exploitation. 

ADMINISTRATION GENERALE : Délégations d'attributions du conseil municipal 
au Maire – Compte rendu. 
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